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M. PROULX: Que le ministre veuille
bien se référer à l'article 35 et il y trou-
vera la liste des personnes déclarées inha-
biles à remplir les fonctions de présidents
d'élection.

L'hon. M. ýGUTHRIE: L'article 35 dési-
gne des personnes inaptes à remplir les
fonctions de président d'élection. Si on
préposait à ces fonctions quelques-unes de
ces personnes, elles seraient frappées d'in-
capacité.

M. CANNON: L'article 35 est ainsi
conçu:

Nulle personne dés:gniée plus loin ne sera
nommée. . .

Ces personnes ne sauraient donc être
nommees.

M. CANNON: Si on les nommait, elles
seraient sans doute frappées d'incapacité.

M. (CANNON: Elles 'ne seraient pas
frappées d'inhabileté.

M. CURRIE: Oui.

M. CANNON: Nullement. L'article 35
statue sur ceux qui seront nommés.

L'hon. M. GUTHRIE: Ils seraient inap-
tes et je suppose qu'ils seraient frappés
d'incapacité.

M. CANNON: "Frappé d'incapacité" et
"inapte" ne sont point synonymes.

M. le PRESIDENT: L'article 24 est-il
adopté?

M. CANNON: Je propose qu'il soit ré-
serve.

L'hon. M. GUTHRIE: Qu'il soit ré-
serve.

(La motion est adoptée et l'article est
réservé.)

.Sur l'article 25 (présidents du scrutin).
M. McKENZIE: Le ministre se pro-

pose-t-il d'ajouter à la loi quelque dispo-
sition tendant à ce que l'on accepte les
arrondissements de scrutin provinciaux,
ou bien attribue-t-on entièrement au prési-.
dent d'élection le pouvoir de créer de nou-
veaux arrondissements?

L'hon. M. .GUTHRIE: Il existe bien
une disposition en ce sens, mais j'en igno-
re le chiffre.

Un DEPUTE: Lisez l'article 28.

L'hon. M. GUTHRIE: Il s'agit des ar-
rondissements de scrutin. Attendons plu-

[L'hon. M. Guthrie.]

tôt que cet article vienne en discussion;
c'est un article fort compréhensif.

(L'article est adopté.)
Sur l'article 27 (forfaiture et pénalités).

M. CANNON: Quelle est la procédure
à suivre pour le recouvrement des amen-
des?

L'hon. M. GUTHRIE: L'amende peut
être recouvrée par celui qui dirige des
poursuites dans ce but.

M. CANNON: Mais devant quel tribu-
nal? L'article ne précise pas à ce sujet.

L'hon. M. 'GUTHRIE: C'est là une dis-
position consacrée de temps immémorial.

M. CANNON: Mais, elle ne précise rien
à cet égard.

L'hon. M. GUTHRIE: L'article ne pré-
cise pas, mais à mon avis, ô'est bient là
le sens qu'il comporte

M. CANNON: Je le sais. Seulement,
au cours de ma carrière au barreau, j'ai
constaté qu'un article désigne générale-
ment la date et le lieu pour le recouvre-
ment de l'amende, et si l'article ne l'in-
dique point, il pourrait surgir certains em-
barras, quand, il s'agirait de diriger des
poursuites contre un président d'élection,
car le tribunal pourrait se récuser, faute
(le juridiction, à moins que le texte mnême
<le la loi ne l'indique.

L'hon. M. GUTHRIE: Ce n'est guère
une amende. C'est une somme qui peut
être recouvrée, sous forme de domnnages-
intérêts, de cinq cents dollars au plus, ou-
tre le montant de tous les dommages réel-
lement occcasionnés à telle personne. Le
paragraphe 2 porte:

Tout officier d'élection qui refus' on n - 'qe
d'accomplir quelqu'une des obligations ou for-
malités requises de lui par la présente loi. en-
court, pour chaque pareil refus ou négli'ence.
une amende de deux cents dollars payable i
quiconque en poursuit le recourrement.

En premier lieu, il s'agit de dommage ou
de dommage additionnel et en second lieu
il peut être recouvré par quiconque pour-
suit à cet effet. Pour une somme de deux
cents dollars vous devez poursuivre devant
un tribunal qui ajuridiction dans les diffé-
rentes provinces pour le recouvrement de
sommes de ce montant.

M. CANNON: Le minis'tre ne pense-t-il
pas que nous pourrions ajouter à l'article
quelques mots pour dire que les poursuites
devraient être exercées devant les tribu-
naux ayant la juridiction ordinaire?


